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Enseignement: le grand
déséquilibre budgétaire
Le supérieur est largement lésé, par rapport au primaire-secondaire, selon
une étude. La Belgique sous-investit dans ses universités et hautes écoles.

Le constat est connu et les
critiques, récurrentes.
L'enseignement supérieur

souffre d'un manque de moyens,
selon les acteurs du milieu. Mais
dans Le Soù', Jean-Paul Lambert,
recteur honoraire de l'Université
Saint-Louis, va plus loin, Il de-

mande, chiffres à l'appui, que le
financement des universités et
hautes écoles soit rééquilibré.

Car il existe un gouffre entre les
budgets de l'enseignement obli-

gatoire (qui comprend le pri-
maire et le secondaire) et le supé-
rieur. Entre 2000 et 2015, l'enve-

loppe pour l'obligatoire a aug-
menté de 10 % en Fédération
Wallonie-Bruxelles, tandis
qu'elle a baissé de 15 % pour le
supérieur.

«Le con.~tat e,9t brutal: alors
que tOllS les autres pays choisis-
saient d'investir à la fois dans

l'enseignement obligatoire et
dans l'enseignement ,9UPéri.eUr,

seule la FWB optait pout' une
priorité excllll~i'l-'een fat'eur de
l'enseignement obligatoire et
choisissait, en conséquence, de se
désinvestir dans l'enseignement
supérieur », assène Jean-Paul

Lambert. Qui recommande: « Le
nécessaire rééquililyrage des flUJ'
budgétaires ne peut venir que de
l'en.9eignement obligatoi're et. en
réalité, dans l'obligatoire du se-
condaire. » •

Enseignelllent : « Ilfaut rééquilibrer
les priorités budgétaires »
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Une certitude, l'exercice plaintes habituelles sur le sujet. colllmandation: c'est par un ré-
ne va pas plaire à tout le Conscient des contraintes bud- êquilihrage de~ masses budgé-
monde. Le plaidoyer (1) gétaires qui handicapent la taires réservées aux différenl~ ni-

que livre aujourd'hui le profes- marge de manœuvre de la Fédé- vealL•• d'enseignement que ron
seur Jean-Paul Lambert, recteur ration Wallonie-Bruxelles, iljette pourra, demain, assurer l'indis-
honoraire de l'Université Saint- un regard critique sur les choix pensable refinancement de l'ell-
Louis, pOUT un refinancement de portés par le gouvernement fran- seignement supérieur. Démons-
l'enseignement supérieur l'a en cophone depuis 20 ans et les met tration.
effet bien au-delà des com- en perspective avec ~elL"{de na-

tions semblables. Avec une re-
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1Le ,ouffre entre l'obligatoire
et le supérieur Rappelons, eu

preambule, qne le budget de l'en-
seignement supérieur est gelé de-
puis 1997 par l'imposition d'un
système d'enveloppe fermée: les
universités et les hautes écoles se
partagent une somme fIxe (elle
est toutefois indexée), quelle que
soit la progression du nombre
d'étudiants. Notons cependant
que, depuis 2016, le ministre
Marcourt (PS) a injecté quelques
dü:aines de millions d'euros sup-
plémentaires dans œ~t' enve-
loppe ton jours fermée. A l'appui
de sa démonstration, le profes-
seur Lambert compare l'évolu-
tion des dépenses par élève entre
2000 et 2015 à prix constants (en
neutralisant l'inflation), Pour
l'enseignement obligatoire (pri-
maire et secondaire), elles se sont
accrues de 10 % en Fédération

Wallonie BnL'<elles (l'WB), de
19 % en Flandre et dans les pays
voisins et de 25 <'!~ dans les pays
scandinaves. Pendant la même
période, pour renseignement su-
périeur,elles ont baissé de 15 %
chez nous alors que, partout
ailleurs, elles sont il. la hausse
(voir infographie), «Le conMat
est brutal: a/m's que tOI1B lcs
autres pay.~ C'hoi8i.s,~aient (['i1l-
vl'stir à la jbis dan,~ l'enseigne-
ment obliguloil-e et dans l'msei-
gnemeut supérieur. seule lu FlVB
optait pour une priorité eJ'clu-
sive en fiwellT de l'enseignement
obligatoire. et choisissuü. f11

conséquence, de ,~e dé.çim·estir
dans l'enseignement supérleur »,

assène Jean-Paul Lambert.

2 Les dépenses face au PIB Dé-
. penser pour renseignement

est une chose, le faire en fonction
de la richesse disponible en est
une autre, D'où l'intérêt de regar-
der les coûts par le prismE du
produit intérieur brut plutôt que
de simplement comparer des
montants bruts (100 euros dé-
penses dans un pays il PIE faible
représentent bien plus que la
même somme pour un pays à PIE
fort), A ce petit jeu, on constate
que pour l'enseignement obliga-
toire, la FWB consacre davantage

de moyens par élève en part du
PIE que n'importe quel autre
pays comparable, On remarque
aussi que le raÎlionnement est
juste inverse pour l'enseigne-
ment supérieur, « Le contraste est
sa-i,\'/J;slInt fnl/'e la situatiau pri-
vilégiée réseruée à notre mseig71e-
rnenl ohligatoire et le sort .là;! â
/lotre 1'1lseignement supérielu,
Alors que la FWB ,qedistinf;ue en
{'haisissant de consacrer, dalls
{'enseignement obligatoire, plus
de R/O}jenS par élève que tOlll
flutre pays, elle se di.~tinglle à
nouveau en t'hoisissant ciemnsa-
Dans son \ivre, Jean-Paul
Lambert plaide pour un rééquili-
brage des masses budgétaires
réservées aux différents niveaux
d'enseignement. , BUGA

crer, dam l'erweignement supé-
rieur, moins de nW:/lens par étu-
dian/ - el de très loin - que toul
autre pa,'ljs: -15 % pal' rapport
aux pays lmisin,ç, -21 % par rap-
pert à la Communauté.tranu1I1de
et -27% par rapport a/iJ' pa:/I's
8candillut'n », Jean-Palll Lam-
bert insiste: "C'e.çl très simple,
T.'oici lm Mpa,1Js", la ~, qui ,(1-
RanCI' WJ7! enseignement ob!iga-
toi re ptu,~gÉm?reusernent que trml
elutri' Pl{l/S européen tou.1 en né-
gligeant SOli enseignement supé-
rieur, il pré8ent largEment sau<~-

fi'lUne; par rapport il tout autre
puys européen. Cette situatioTl
unique e1l Europe est f.ssent/eIle-
ment ln résultante d'un cho!.x'PO-
litiqlle adoptifil1 des amlées 90
et maintenu Ju.squ'à ce juur:
priQritr e.1'clusÎ'L'cÙ l'ensâpU'-
ment oblir;aloire et difim11lce-
ment structurel du supérieur »,

3Lesurcoût du secondaire Les
dOlU1ées statistiques dispo~

llibles renseignent sur l'origine
des coûts de renseignement obli-
gatoire. Uu double focus sur le
niveau de salaire accordé aux en-
seignants (rapporté au PIB par
habitant) d'une part, sur le tau."
d'encadrement d'autre part, per-
met d'y voir clair, Dam: un budget
contraint, l'arbitrage se tait sou-
vent entre « moinç d'enseiWlal1t,~
mais mie'IU' pa;ljés ou plu,~ d'en-
seignants mais moins bien
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pa.1Jé.~ », Les pays comparés ont
choisi; nos voisins, par exemple,
optent pour moins d'enseignants
mieux payés, alors que les pays
scandinaves parient sur plus
d'enseignants mills moins bien
payes ..• Lei FWB, elle, a choisi de
Ile pas arbitrer et a npté paul' lu

solutioll la pltls co !Ît~/lSe: plus
d'enseignants mieU;l' pa,1/és... On
constate eT! ~fJe:tque notre ensei-
gnement obligatoire combine des
11 iveall.1' de salar:re élevé.~ave.c des
fall.t' d'encadrement plulJ gér,é-
l'eux que dans tout autre paliS. »

4 Les inquiétudes pour demain
Le tout s'inscrit dans un pay-

sage financièrement sombre.
Aux difficiles budgets vont pro-
gressivement 5'ajouter les coûts
du Pacte pour un enseignement
d'excellence, les surcoûts engen-
drés par l'allongement de la for-
mation initiale des enseignants
et les e,âgenees de refinancement
des acteurs du supérieur: pour
rattraper le retard et suivre la
hausse du nombre d'étudiants
( + 2 % chaque année) des eXllerts
l'ont chiffrÉ à SO millions cumu-
lés chaque année pendant 12 ans
(de quoi atteindre 600 millions
supplémentaires au terme de
l'exercice).

5 Piste de solution «PoUl' évi-
ter la poursu.ite du décro-

chage du :wpérieur par rappor't
al/.r a.utres pa,Ys, ilfaut réiquili-
brer lelJ dipellSes (lU sein du bud-
get ensf.Ïpument de la Fédira-
tion Wallrmie-BrlJ..relles », En tm
mot ronmi/' en cent, cela se re-
sume à réduire les dépenses de
l'enseignement ohligatoire - sin-
gulièrement du secondaire -
pour en faire profiter le supé-
rieur. C'est en tout cas la recom-
mandation que Jean-Paul Lam-
bert détaille ci-contre. _

ÉRIC BURGRAFF

(1) Enseignement: il ra~! rééQui/il1rer res
priaritè e1'1FWB pal Jeall,Paul Lambert.
redeur honor~ire de l'Université Saint-

lOuiS - Bruxelle~ À lire dan$ Les cahler$
du Cereoc - Centre de ,e[herches en
.>Conamie de l'Universite $aint·Loui~

Accessibli! via http~ '//tereLbe
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pistes « Corriger les dérives du passé
dans l'ensei2"nement obligatoire pour refinancer le supérieur»

ENTRETIEN_ ••••• _

Autant être clair: rééquili-
brer les dépense.<> « ensei-

gnement » en Fédération Wallo-
nie-BnL"œlles ne signifie rien
d'autre que d'aller chercher dans
la poche de l'un pour remplir
celle de l'autre. Autant ètre plus
clair: c'est notamment aller
chercher une part du seeteur le
mieux financé (le secondaire)
pour en faire bénéticier le parent
pamTe (les universités et hautes
écoles). Autant être encore plus
clair: alors que les dépenses s'ex-
priment essentiellement en sa-
laires, ce raisonnement ne tient
pas sans toucher à l'emploi. Ce
qui ne signifie pas nécessaire-
ment «coupes sombres» ou
«augmentation de la taille des
classes ». C'est en tout cas la
c<lnviction du professeur Jean-
Paul Lambert. Il détaille ses
pistes de solution.

Quand on parle refinanéemenl
de l'enseignement, on pense
immédiatement à une renégo-
dation des moyens de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, donc
à une réforme de l'État. Est-ce
une piste?
Je ne recommande ab-
solument pas de ,ùn-
gager sur cette voie.
D'a i{le l/TS aucun
homme politique ne le
femit car le remède se-
mit pire que le mal. En
f:.f'fet,les Flamands Ile

,~Dntpas denwru1eurs
pu isqu 'il~ont, el/:l', les
T/Wllcns de mener leur
poHtique. Dès lars, le
prix à pa,ver par les
.fmncophone,~ t;erait gi-
!{anfesque, l/(IUlm-
mi!nt en matière de sécurité ,~o-
dale.

Donc si on ne peut pas refinan-
ceri on doit selon vous faire des
arbitrages internes?
Sauf èt réduire les budgets
d'autres compétences comme la
culture ou l'enfance ~ ce qui
n'est pas souhaitable - le néce,S-
saire rééquilib-rage de.~ fiuJ.'
budgétaires ne peut venir que
de l'en.çetf!;rument oblif{atoire el
en réalité. dans l'obligatoire, du
secondaire. Le.<;:comparaisons

internationales montrent en (f
fet qu'il:/f a trop peu de m0.lle7lS
pur élève pour le maternel. les
initiatives du Pacte en la ma-
tière sont donc les bienvenues.
C'est moins t'Tai pour li' pn'-
maire qui est loill dëtre SOlt8;/i-
TIGnet mais qld reste da7/s les
normes. Pm> contre. le secon-
daire est, lui, très largement
surjillGnci par rapport Ci Merl
des 1)U];S, A Cf' propos, il féwt
unal,yse'r [c.y dounées par le
prisme dc.~T1w;'jensdisponibles
(le PIE, NDLR) plutôt que par
élèt'c. C'est ainsi que nous dé-
pensons largement plus que
tout le monde: 29,8 % du PIE
par habitant pOUl' le secondaire
en Fédération Wallonie-
Brw.L'i!lles wnln: 26.7 % pOUT ll'll

pa,ljs voisins. 28,.3 % pOllr la
Fland1"e ou 25% pOUT la
moyenne de ItTnùm, eu'/"t)-

péenne,

Votre plan?
Iljàut impérativement intensi-
.fier le,~~ffitf; retOl/rs du Pa€te
pour en risto'Ul'ller une pa-rtie à
l'enseignement supérieur. Je
pense notamment à lq réduc-
tùm du red/mblement.A 15ailS,

près d'u1/. élèv('fnmcophonc sur
deux' a d(jà redoubli au moinN
unefois, c'est presque un record
mondial. Donc ('DÛt: un peu
moins de 400 millioRS d'euros.
L'mseigllemenl en FJ.VB est très
coûteux parcl'! qu'on mall/fùmt
dans le systè.me un nombre im-
pressionnant d'élèves. Si IlTl

s'alignait sur la Flandre - au
même âge le tutU' de redouble-
ment y est prè.s de la moitié du
nôtre - on pourrait r'icupirer
line impn,<;:siomuwfc masse
d'argent. Or. je constute que les
rjJèt,ç retour du Pacte nc pré-
t'oient que 80 million~ sur ce
point. Je propose donc qu'on i n-
tellsifie la lutte contre fr redou-
blement.

Avec, automatique-
ment, un risque pour
l'emploi ...
Quand les acteur,~ du
Pacte s'engagent à f'é-
duire le redoublement
sans porler atteinte à
l'emploi global. il.1} a

comme 1I11t' cantradic-
tiDn dan~ les tenues de
l'équation, .. Si on di-
minue le redouble-
ment, à terme il.fina
moins de professeurs.

.Te rappelle que tO"IlS les tral1aU,l'

scientifiqu.es llblO'llccnt lafolie
du redoublement: non seule-
ment cela roûte cher mais 1"11

plu.ç c'est délêtè,"e pour les
flèr.'c.y.

D'autres pistes?
On peul certainement espérer
miel/.t' de la réductitm du
nom1n'e d'élèves dans l'ensei-
gnement spécialisé, sachant
que la propurtion de nus en-

.rarlls orientés vers cette .filière
c.st sept Jais pltts grande qu'en
Flandre par e;.umple, Nombn;
d ëlèvcs n'ont rien à faire dans
cet enseignement qui coûte dCll.1".'

.foi,~plus cherqu 'lmefilière cla.~-
siqlll!, Et pui.s, ,~urtout, on JX'ut
trava iller sm' le tuux d'cllcadrr-
ment do ni; le secondaire. rai
démontré qu'il est plus impor-
tunt qlle partout ailleurs. U1I
seul e,l'cmple ..si le tau;r d'enca-
drement dams le .~econdaire

francophone (9<,5 élèves pOllr

un enseignant) s'alignait ,yur
celui des pa.ys scandinaves (où
il est de 11,9), nOl1s pou,.ri.o1/,~
Kllgner plusieurs cent{tim',~ de
millions d'cll'rus. Il sl{ffim"Ît en

fuit (le le ramener un tout petit
peu plu.~ près df~œU.t' qui sem!
jusfe après noua pour dégager

des ma.rges trèJJimportantes.

Donc on augmente la taille des
classes et le tour est joué?
Je ne pade absolument pUR de
cela, Si vous construisez des
programmes de cours à options
multiple.~ t'otiS augmentez né-
cel~8aireme71t le nombre de pro-

fts,c:eurs nécessaires pour enca-
drer des groupes souvent de pe~
fiie taille.À ce propos, ilfaut re-
garder ce qui se pas.w'. du côté de
l'enseignement technique et
pmftssionncl qui concentre
46 % des élèr.'ès du tÎel~ondaire."
Environ la moitié des cours
sont dits «à options de ba..•es
groupées ». Ony compte 217op-
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tions dijfirentes dont une nœtrement élevésdans le seCOl1-

grande partie tl 'est fréquentée daire. Si nous étions fArabie
que par un nomb7'e limité saoudite, nOIlS poumons nous
d'élèves. Un e..l'emple: les 103 le pennettre mais nous ne
options les 111O'i1l8 fréquentées sommes que la Fédération Wal-
n'attirent que 7% des élève$. El lonie-Hruxelles ... Donc, je pré-
un autre: SUT le termin, dan.s . "d l'ilcomse, /.'Vlemment .a onge-
2.000 cas, line option compte ment du tront' commun mai.'i
mOù1S de sept élèves ... etparfois aussi la correction de toutes ces
un seul élève. Ce luxe Oll ces di-. Il l dérives du passé qui coûtentnve.<;- on appe .era ce {{comme fi E . dune ortune. t Je reCom'l1lQne~~;~~~;:t~~~11:::/::~:~~~~:qull11l.'partie de.~effets retour
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puù;se servir, et à finallcer le
Pacte bien sût; et à rejinanceT
l'enseignement supériew: Le
monde ]Jolltique doit se poser
des question.ç sur C(' qu'il veut
fa1~redu rmpirie:/u : -ilcontinue
à le sacrifier, à le rçfinancer
comme aujourd'hui avec de,'i
cacahuètes, ou il le (re)prend sé-
rieusement en main.? La ques-
tion mérite d'être pOJJée. _

pl'(lpos rew.elllis par
~RIC BURGRAfF

CONSÉQUENCES

Unifs et hautes écoles
en mal de professeurs
Pour te professeur et ancien recteur Jean-Paul Lambert,
les choix du passé en matière d'enseignement obliga-
toire ont des (( conséquences désastreuses» pour le supé-
rÎeur, « Cette politique a entraîné mécaniquement une
dégradation continue des taux d'encadrement (nombre de
professeurs et assistants disponibles pour un nombre
donné d'étudiants, NDlR) qui sont, à présent, parmi les
plus faibles d'Europe. /15ont régressé au niveau de ceux du
peloton des pays pauvres de l'EI/rope du Sud ».
Sur le terrain, les professeurs et assistants ont moins de
temps à consacrer au suivi et à l'accompagnement des
étudiants, «( ce qui pénalise en premier lieu les étudiants
les plus fragiles ». Moins de temps également à consa·
crer à la recherche avec des conséquences dans les
principaux rankings internationaux des universités; « Le
décrochage, depuis le milieu des années 2000, des univer-
sités de la FWB par rapport à celles de la Communauté
flamande y est patent. Rien d'étonnant, dès lors que les
moyens par étudiant sont, en Communauté flamande,
supérieurs de 27 % à ceux de la FWB )J.

E.B.
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